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DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
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ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
[CP/RES. 759 (1217/99)]
[Forum permanente des Organisations de la société civile (FPOSC)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DU
FORUM PERMANENT DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ENREGISTREMENT
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Secrétariat des Sommets des Amériques afin d’informer les États membres de l’Organisation des États américains au sujet de l’organisation de la société civile Forum permanent des organisations de la société civile (FPOSC).
Les informations contenues dans ce rapport répondent à la résolution CP/RES.759 (1217/99) “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” ; elles contiennent un résumé et un rappel des divers éléments et documents présentés par le FPOS, en application des dispositions des directives susmentionnées.
La información contenida en este informe responde a la resolución CP/RES.759 (1217/99) “Directrices para la Participación de las Organizaciones de la Sociedad Civil en las Actividades de la OEA”, incluye un resumen y una relación de los diversos elementos y documentación presentados por FPOSC, en cumplimiento a lo dispuesto en las mencionadas directrices.
1. 
Historique

Le Forum permanent des organisations de la société civile (FPOSC) est une organisation de caractère privé à but non lucratif créée le 14 octobre 2001 comme instrument de suivi des accords conclus et des mesures prises à la suite de la catastrophe naturelle provoquée par l’Ouragan Mitch en 1998 et qui avaient pour objet la reconstruction et la transformation du Honduras.
Le FPOSC a pour objectif général de se constituer en Table permanente de dialogue entre les divers secteurs sociaux, les institutions coopérantes et les pouvoirs de l’État sur certains thèmes tels que le recul de la pauvreté, la transparence, la présentation de comptes rendus, la gouvernance et le renforcement de la démocratie. Pour ce faire, le Forum a organisé diverses assemblées où ont été approuvés des plans et stratégies ayant une incidence sur certaines questions concernant la justice, la réforme législative, la réforme de l’enseignement, la réforme politique et électorale, la modernisation et la décentralisation, la vulnérabilité de l’environnement, en particulier la gestion et l’administration des bassins et micro-bassins hydrographiques, la gouvernance, les droits de l’homme, les droits sociaux et politiques, l’économie sociale et l’aménagement du territoire.
Le FPOSC a pour revenus les apports financiers de ses 327 organisations membres.
Le FPOSC a ses bureaux à Tegucigalpa (Honduras). Sa Direction nationale est composée de représentants des différents secteurs de la société civile hondurienne tels que l’économie sociale, la jeunesse, les municipalités, l’environnement, l’eau et l’assainissement, les populations rurales et la population en général, les personnes handicapées, les minorités ethniques, les milieux universitaires, la santé et l’environnement et les communications.
Le FPOSC a présenté sa demande d’inscription à l’OEA le 24 juin 2005.
2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom:
Foro Permanente de Organizaciones de Sociedad Civil - FPOSC
Adresse du Siège:
Col. El Hogar, 1era Avenida, #2803,

2da Planta, atrás de gasolinera ESSO,

Boulevard Centroamérica, Apdo. Postal #5801

Tegucigalpa, Honduras
Téléphone:
504-231-0371

Télécopie:
504-231-0318

Courriel:
pcd_@cablecolor.hn
Site web:
http://www.forosociedadcivil.hn
Directeur principal:
Julio Cesar Cabrera, Président
Date de constitution: 
14 octobre 2001
3. 
Principal domaine d’activité et rapport avec les activités de l’OEA
L’action du FPOSC porte sur des thèmes tels que la lutte contre la pauvreté, le renforcement de la démocratie, la gouvernance et la participation des citoyens. Elle porte aussi, entre autres, sur les questions concernant la justice, l’éducation et la protection de l’environnement. Les activités du FPOSC ayant un rapport avec celles de l’OEA visent à :
· Promouvoir des politiques de concertation nationale propres à permettre de résoudre les problèmes de l’inégalité et de la pauvreté.
· Appuyer la formulation de politiques de nature à permettre le renforcement des lois et des normes relatives à la protection de l’environnement, à l’éducation et à la santé.
· Renforcer l’organisation communautaire sur la base de principes de solidarité, de respect démocratique, de coexistence sociale et de participation des citoyens.
· Assurer le suivi de l’exécution des programmes gouvernementaux par une participation active des citoyens, en créant une culture de responsabilité et de transparence chez nos gouvernants.
· Renforcer le processus de démocratisation de l’information, afin que la population ait accès à une information exacte et de qualité.
· Promouvoir le suivi de l’exécution des mandats des Sommets des Amériques, en particulier en ce qui concerne les droits de l’homme.
4. 
Apports de l’organisation présentant un intérêt pour l’OEA
Le FPOSC oriente tous ses efforts vers la recherche d’une concertation nationale, afin d’apporter une solution aux principaux problèmes économiques et sociaux auxquels se heurte le Honduras. À cet égard, il a organisé des assemblées sectorielles où ont été formulées des politiques et des stratégies de nature à favoriser la recherche d’une telle solution.
Parmi les activités menées par le FPOSC qui peuvent présenter un intérêt pour l’OEA figurent les suivantes:
· Organisation de réunions sectorielles d’appui à la formulation de politiques pour les secteurs de l’eau et de l’assainissement, de l’éducation, de la santé et de l’agroforesterie.
· Participation à la formulation de la Déclaration de Tegucigalpa – Tripartite : Gouvernement, Société civile et Coopérants internationaux – qui jette les bases de la formulation des politiques de l’État en ce qui concerne les questions de l’eau et de l’assainissement, de la santé, du traitement et de la prévention des maladies comme le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose.
· Lancement d’invitations aux représentants de la société civile à être parties au Fonds de la Stratégie de lutte contre la pauvreté, et intégration de trois membres du FPOSC à la structure du Conseil consultatif de la Stratégie de lutte contre la pauvreté [Consejo Consultivo de la Estrategia para la Reducción de la Pobreza (CCERP)] dont il est membre.
· Ouverture d’espaces sur les médias de communication où sont promus et diffusés les objectifs des organisations civiles qui font partie du FPOSC, ainsi que les résultats de leurs activités.
· Appui à la reconnaissance de la personnalité juridique de la Fondation internationale pour le développement de l’enseignement supérieur, des sciences et des arts (FIDESCA) par laquelle on espère créer de nouveaux établissements d’enseignement et de recherche scientifique susceptibles de contribuer au développement de l’éducation nationale. 

· Participation au programme législatif sur les questions liées à la responsabilité et à la transparence, à la gouvernance démocratique, à la réglementation de l’environnement et au recul de la pauvreté.
5. 
Identification des domaines d’activité de l’OEA
Le FPOSC souhaite coopérer à l’exécution des mandats des Sommets, ainsi qu’à l’application des principes énoncés dans la Charte démocratique interaméricaine en ce qui concerne le respect et la protection des droits de l’homme. À cet égard, le FPOSC pourrait coopérer aux travaux de l’OEA dans les domaines suivants : 

· Collaborer avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à la tenue de conférences, séminaires et réunions de représentants du gouvernement, d’établissements d’enseignement et d’organisations de la société civile aux fins de diffuser une information et de renforcer la connaissance des questions liées à la protection des droits de l’homme.
· Coopérer avec la CIDH pour la diffusion d’informations sur l’étude en préparation sur la situation des défenseurs des droits de l’homme dans la région et promouvoir et appuyer à travers des ateliers et séminaires d’information le système interaméricain des droits de l’homme et la protection des droits des garçons et des filles. 

· Coopérer avec le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH à la recherche de la publication libre et transparente de l’information, en particulier en ce qui concerne l’application des politiques gouvernementales et des principes de gestion, afin de garantir la transparence et la responsabilité.
· Travailler en collaboration avec le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie du Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI) au renforcement de l’éducation, élément fondamental de la promotion des droits de l’homme, à travers la création et le fonctionnement de centres spécialisés de haut niveau académique, scientifique et technologique. Ainsi, avec l’aide et la coopération internationale, il s’agit de créer l’Université de la société civile, qui s’appellera Université polytechnique centraméricaine (UPCA), le Centre de la recherche scientifique (CIC), le Centre l’évaluation et de certification (CEC), le Centre des hautes études stratégiques pour le développement et la sécurité humaine (CAEEDSH) et l’Institut polytechnique centraméricain (IPCA).
· Collaborer avec le Programme interaméricain de coopération et le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) au renforcement des lois nationales, ainsi qu’à la participation d’organisations de la société civile et d’organismes internationaux au suivi, à l’évaluation et à la dénonciation des cas de corruption.
· Collaborer avec le Bureau du développement durable et de l’environnement du SEDI à la formulation et au suivi de politiques et de programmes propres à permettre un développement économique durable, entre autres, à travers des projets de coopération technique, le transfert de technologies environnementales saines et la promotion de l’éducation en matière d’environnement.
· Appuyer le processus des Sommets des Amériques à travers des forums auxquels participent des représentants du gouvernement, de la communauté internationale et de la société civile, afin de permettre le suivi de la mise en œuvre et de l’exécution de leurs mandats.
6. 
Documentation remise à l’OEA
· Lettre en date du 15 juin 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA
· Livret intitulé «Perfil Institucional del Foro Permanente de Organizaciones de Sociedad Civil» (Profil institutionnel du Forum permanent des Organisations de la société civile) 
· Lettre de présentation
· Antécédents historiques
· Principes philosophiques
· Structure organique et fonctionnement
· Stratégies politiques et directives générales
· Statuts, personnalité juridique et registres
· Principales autorités
· Plan d’activités et domaines d’action
· Rapport sur les activités de 2004
· États financiers
· Déclarations et communications
· Photocopie des documents juridiques originaux 
· Un disque avec la copie du livret Perfil Institucional del Foro Permanente de Organizaciones de Sociedad Civil.
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